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FAO + France

Depuis la création de l’Organisation pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), la France a été un partenaire actif 
et généreux, collaborant étroitement avec l’Organisation 
afin de soutenir des objectifs communs en matière de 
sécurité alimentaire et de développement agricole. Le 
soutien de la France se caractérise d’une part par ses 
contributions financières et le détachement d’experts 
techniques français de haut niveau, et d’autre part par ses 
efforts pour renforcer la place des questions d’agriculture 
et d’alimentation dans les priorités de la communauté 
internationale et créer une gouvernance mondiale 
inclusive favorisant la participation de tous les acteurs 
concernés au niveau mondial, régional et national.

Les renouvellements successifs des accords-cadres entre 
la France et la FAO depuis 2005 (2005–2012, 2012–2017 
et 2018–2021) illustrent l’engagement de la France dans 
la mission et les objectifs toujours plus ambitieux de la 
FAO. La collaboration dynamique fondée sur un soutien 
et des engagements mutuels se concrétise dans la mise 
à disposition ininterrompue de ressources financières et 
techniques, notamment via le détachement d’experts et 
le renforcement de la coopération avec des instituts de 
recherche de haut niveau. En témoigne la mobilisation 
auprès de la FAO de près de 60 experts français hautement 
qualifiés dans des domaines variés depuis 2009, et près de 
15 Jeunes experts associés depuis 2005. 

Au fil des ans, les différents accords-cadres ont mis l’accent 
sur des thématiques variées dont l’évolution reflète la 
complexité croissante des enjeux mondiaux et la manière 
dont la FAO évolue pour y répondre efficacement dans 
le cadre de son mandat et de ses missions. La France 
a ainsi accompagné tout un éventail de projets allant 
de l’amélioration des politiques publiques et de la 
compétitivité des secteurs de l’agriculture à la mise en 
œuvre de l’Accord de Paris sur le changement climatique. 
Elle a également soutenu le renforcement des systèmes de 
gestion alimentaire mondiaux durables et la promotion 
de l’agroécologie, de la sécurité sanitaire (dans le cadre de 
l’approche « Un monde, une santé »), de la résilience, de la 
sécurité alimentaire, de l’emploi rural, des investissements 
responsables dans l’agriculture, de la gouvernance 
foncière et de l’égalité des sexes. 

Le partenariat en bref

Les priorités de l’accord-
cadre France – FAO pour 
la période 2018–2021 

L’accord-cadre 2018–2021, signé à Paris 
le 12 décembre 2017, place la lutte contre 
le changement climatique, la multi-
performance de l’agriculture et l’éradication 
de la faim au centre de la collaboration 
entre la France et la FAO pour les prochaines 
années, en vue de la réalisation des objectifs 
du Programme de développement durable 
à l’horizon 2030 2030 et de l’Accord de 
Paris. Sa mise en œuvre repose sur la mise 
à disposition de cadres, sur le financement 
de projets et sur un dialogue stratégique à 
haut niveau régulier. L’Accord prévoit cinq 
domaines d’action prioritaires:

1) Améliorer la cohérence des politiques 
en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition et leur mise en œuvre 
effective par les États, afin notamment 
d’encourager des investissements 
responsables dans le cadre d’une 
gouvernance mondiale renforcée. 

2) Renforcer la multiple 
performance économique, sociale 
et environnementale des systèmes 
alimentaires et des territoires, en 
particulier pour contribuer à la création 
d’emplois ruraux et améliorer les 
revenus des agriculteurs. 

3) Renforcer la sécurité sanitaire dans le 
domaine végétal, animal et alimentaire 
pour contribuer à l’amélioration de la 
santé mondiale. 

4) Renforcer la résilience des 
populations vulnérables et améliorer la 
prévention et la gestion des crises. 

5) Contribuer à la mise en œuvre de la 
Stratégie climat de la FAO, en vue de 
l’application de l’Accord de Paris. 
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FAO + France

Par ailleurs, la contribution de la France de 
un million d’euros1 (1,1 million d’USD)2 au Mécanisme 
multidonateurs flexible (FMM) de la FAO, un fonds 
commun de financement flexible, reflète le soutien du 
pays aux principes sous-jacents du nouveau pacte de 
financement créé en réponse à la réforme du système 
de développement des Nations Unies, contribuant ainsi 
à l’amélioration de l’efficacité de l’aide apportée par la 
FAO. De même, le pays a apporté un soutien important au 
travail normatif de la FAO, notamment sur le thème de la 
sécurité alimentaire (y compris le Codex Alimentarius). 

Depuis 2009, la France est l’un des principaux 
contributeurs financiers de la FAO, avec des contributions 
obligatoires annuelles qui s’élèvent en moyenne à 
26 millions d’euros (29 millions d’USD). En plus de 
ces 285 millions d’euros (318,5 millions d’USD) de 
contributions obligatoires versés entre 2009 et 2019, la 
France a donné 37 millions d’euros (41,3 millions d’USD) en 
contributions volontaires supplémentaires. Ces dernières 
années (2016–2019), la majorité de ces contributions 
volontaires (59 pour cent) a été consacrée aux travaux 
de la FAO visant à accroître la résilience des moyens de 
subsistance face aux menaces et aux crises. Au cours de la 
même période, plus de 59 pour cent des contributions ont 
été consacrés au continent africain. 

Une coopération avec la recherche française renforcée 
et renouvelée 

Le 16 février 2018, la FAO et quatre instituts de recherche et d’enseignement supérieur 
français de haut niveau ont renouvelé leur engagement à mettre en commun leurs 
compétences à travers trois accords-cadres afin de développer des approches innovantes pour 
faire face ensemble aux problématiques relatives à la sécurité alimentaire et à la protection 
de l’environnement, contribuant ainsi à la réalisation du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. 

Ces instituts de recherche et d’enseignement supérieur sont le Centre de coopération 
internationale en recherche agronomique pour le développement (Cirad), l’Institut national 
de la recherche agronomique (INRA), l’Institut de recherche pour le développement (IRD), et 
l’Institut agronomique, vétérinaire et forestier de France. 

Ce partenariat renouvelé porte sur des thématiques majeures, en particulier dans les pays 
en voie de développement, telles que: i) les systèmes de production agricoles durables 
et innovants dans un contexte de changement climatique (agroécologie, mise en valeur 
et gestion durable des ressources naturelles, innovation sous toutes ses formes dans 
l’agriculture); ii) les systèmes alimentaires sains et durables pour la sécurité alimentaire 
(nutrition, sécurité sanitaire, pertes et gaspillages post-récolte); iii) les risques sanitaires 
à travers le concept «Un monde, une santé»; iv) le développement territorial durable à 
travers les questions de l’emploi rural et des migrations, le rôle des jeunes et des femmes 
dans le développement local, les approches filières versus les approches territoriales du 
développement durable, l’aménagement du territoire et la planification de l’utilisation des 
terres, le changement structurel et la coexistence des modèles agricoles, mais aussi la question 
des perspectives.
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FAO + France

En 2015, la France a fourni une contribution volontaire 
annuelle de 4 millions d’euros (4,7 millions d’USD), dont 
pratiquement la moitié a été allouée à un projet de 
promotion de la résilience à Madagascar, en réponse à 
une invasion d’acridiens. De même, en 2016, 38 pour 
cent des contributions volontaires (1,4 million d’euros 
[1,6 million d’USD]) ont été alloués via le Fonds français 
pour l’environnement mondial (FFEM) à un projet de 
soutien à la conservation des oiseaux d’eau migrateurs 
d’Afrique‑Eurasie, suivi d’activités pour promouvoir 
la résilience au Niger et en République centrafricaine. 
Par ailleurs, en 2017, la France a apporté un total de 
1,4 million d’euros (1,6 million d’USD) de contributions 
volontaires à la FAO, dont 40 pour cent ont été alloués à 
la poursuite des projets en cours. 

Plus récemment, en décembre 2018, la France a versé à 
la FAO des contributions volontaires d’un montant de 
4 millions d’euros (4,5 millions d’USD) pour financer des 
actions visant à réduire les inégalités et à préserver la 
sécurité alimentaire dans un contexte de changement 
climatique. La FAO a salué la décision de la France 
d’affecter 75 pour cent de ces contributions au soutien des 
mécanismes de financement commun de la FAO, reflétant 
le soutien de ce pays aux principes qui sous-tendent le 
nouveau pacte de financement établi en réponse à la 
réforme du système de développement des Nations Unies. 

En particulier, un million d’euros (1,1 million d’USD) a été 
versé au Mécanisme multidonateurs flexible (FMM) de 
la FAO et 2 millions d’euros (2,2 millions d’USD) ont été 
acheminés vers le Fonds fiduciaire africain de solidarité 
(ASTF), faisant de la France le premier pays non africain à 
contribuer financièrement au Fonds. 

En outre, un million d’euros (1,1 million d’USD) a été 
alloué à des questions liées à la résilience des systèmes 
alimentaires face aux risques sanitaires et phytosanitaires. 
Ce budget comprend une contribution à la lutte contre 
la peste ovine et caprine et la fièvre aphteuse par le biais 
d’un soutien à la Commission européenne de lutte contre 
la fièvre aphteuse (EuFMD) et au Centre de gestion des 
crises pour la santé animale. 

Notons également que la France apporte une contribution 
substantielle au financement de l’Union européenne 
(15,7 pour cent de son budget en 2017), et que l’UE est 
le premier contributeur volontaire à la FAO avec plus 
de 920 millions d’euros (1 milliard d’USD) alloués aux 
projets et programmes mis en œuvre par la FAO de 2012 
à 2017. Le partenariat UE-FAO est solide et continue de 
de se renforcer, comme le démontre l’augmentation des 
contributions volontaires de l’UE ces dernières années. 

1Les valeurs en euros (EUR) dans ce rapport sont basées sur le taux de change du 25 avril 2019 (USD 1 = EUR 0.896).
2Selon les chiffres préliminaires de novembre 2019.
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Amélioration de 
la gouvernance 
mondiale de la 
sécurité alimentaire
Offrir un accès physique et économique 
à une nourriture suffisante, saine et 
nutritive à tous les êtres humains est la 
pierre angulaire de la mission de la FAO, 
et très certainement l’un des plus grands 
défis de notre époque. En dépit des 
progrès techniques réalisés, 821 millions 
de personnes souffrent encore de la faim 
aujourd’hui, et les experts prévoient que 
2 milliards de personnes supplémentaires 
seront sous-alimentées d’ici à 2050. Les 
conflits et les risques sécuritaires, le 
changement climatique et la dégradation 
du capital naturel de la planète sont 
autant de facteurs renforçant la précarité 
alimentaire. Ainsi, si investir dans 
l’agriculture est crucial pour augmenter 
les capacités de la productivité agricole, 
la création de systèmes de gouvernance 
responsables de la production et de la 
commercialisation de la nourriture est 
indispensable pour permettre de réduire 
efficacement et durablement le problème 
de la faim.

L’engagement de la France dans le travail 
normatif de la FAO de par son soutien 
financier, technique et politique est à cet 
égard fondamental. 

La France et la FAO travaillent main dans 
la main pour faciliter le développement 
de plateformes de dialogue et de 
coopération qui favorisent une 
compréhension commune des enjeux et 
des défis de la sécurité alimentaire au 
niveau mondial entre tous les acteurs 
concernés (gouvernements, organisations 
internationales, société civile, secteur 
privé, recherche, producteurs, etc.). Le 
développement de normes internationales 
pour la production et la commercialisation 
de produits alimentaires sûrs est l’un 
des exemples les plus tangibles de la 
contribution de la FAO à la vie quotidienne 
des consommateurs. Faciliter le commerce, 
lutter contre la volatilité excessive des prix, 
préserver le patrimoine génétique des 
végétaux et s’assurer de leur bonne santé, 
mais aussi garantir l’accès équitable aux 
terres agricoles sont autant d’aspects de 
l’engagement de la FAO visant à renforcer 
au niveau mondial, régional et national le 
fonctionnement efficace, juste et sûr du 
système alimentaire mondial. 
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Développement des normes 
internationales et des lignes 
directrices

Le Codex Alimentarius

L’amélioration de la gouvernance mondiale de 
l’alimentation et de l’agriculture figure parmi les 
priorités de la politique française en matière de sécurité 
alimentaire. C’est pourquoi la France participe de 
façon active à l’élaboration et la promotion de normes 
internationales dont l’ambition est de permettre le 
passage à des systèmes agricoles et alimentaires sûrs et 
durables. Elle s’est impliquée en particulier dans sept 
initiatives, dont le Codex Alimentarius (Codex), le Plan 
d’action mondial pour combattre la résistance aux 
antimicrobiens, le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
(TIRPAA), la Convention internationale pour la 
protection des végétaux (CIPV), le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CSA), les Directives volontaires 
pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale (VGGT) 
et les Principes pour un investissement responsable 
dans l’agriculture et les systèmes alimentaires (RAI). 
Par ailleurs, la France a impulsé, lors de sa présidence 
du G20, l’initiative AMIS, Système d’information sur les 
marchés agricoles, pour lutter contre la volatilité des 
prix agricoles.

La France est l’un des promoteurs du Codex 
Alimentarius, programme émanant conjointement 
de la FAO et de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) qui joue un rôle important dans la régulation 
du marché international de l’alimentation. Le Codex 
adopte en effet les normes commerciales garantissant 
des pratiques loyales dans les échanges internationaux 
et assurant la sécurité sanitaire de tout type de denrées. 
Les modifications des modes de consommation, 
l’évolution du commerce international des denrées 
alimentaires et la préoccupation des citoyens pour 
la sûreté alimentaire, placent le Codex au cœur des 
débats nationaux et internationaux. Le Codex couvre 
en effet de nombreux sujets transversaux tels les 
contaminants, la nutrition, l’hygiène alimentaire, les 
additifs, la résistance antimicrobienne, l’étiquetage, 
les méthodes d’analyse, ainsi que les critères de qualité 
pour des produits aussi divers que fruits et légumes 
frais et transformés, huiles, épices, viandes, poissons, 
produits laitiers, etc. Ce champ d’application rend le 
Codex essentiel pour atteindre la sécurité alimentaire 
et l’objectif de Faim Zéro fixé par l’Objectif de 
développement durable 2. 

La France contribue activement aux travaux 
d’élaboration des normes, notamment en participant de 
façon active à la Commission du Codex et à ses organes 
subsidiaires (comités techniques et comité régional pour 
l’Europe) qui établissent les normes internationales, les 
lignes directrices et les codes de pratique constitutifs du 
Codex Alimentarius.

La France héberge, et préside par ailleurs, le Comité 
du Codex sur les principes généraux depuis son 
établissement en 1965. La France a accueilli la 31ème 
session du Comité à Bordeaux en 2019. Par cette 
entremise, la France fournit, de façon flexible et 
innovante, des contributions en nature (installations, 
bureautique, logistique, accueil, présidence et 
secrétariat du Comité) qui permettent à la FAO et 
à tous ses membres de participer effectivement à la 
normalisation internationale dans le domaine de la 
sécurité sanitaire des aliments. 
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Le Plan d’action mondial pour combattre la 
résistance aux antimicrobiens

La résistance antimicrobienne et la propagation des organismes à résistance 
antimicrobienne est une menace mondiale à l’interface de l’écosystème  
humain et animal, avec des implications aux niveaux local, national et 
international. Les États membres de la soixante-huitième Assemblée mondiale 
de la Santé — y compris la France — ont adopté le Plan d’action mondial 
pour combattre la résistance aux antimicrobiens avec le soutien de l’OMS, 
de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la FAO en mai et 
juin 2015. Le but du Plan d’action est d’assurer la continuité de la prévention et 
du traitement des maladies infectieuses avec des médicaments dont la qualité, 
l’accès et l’utilisation responsable sont assurés. Les pays membres, dont la 
France, se sont engagés à développer des plans nationaux d’adaptation sur la 
résistance antimicrobienne. 

Le 21 septembre 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé une 
déclaration appelant à une action commune pour contrer le problème de la 
résistance antimicrobienne. Les chefs d’État se sont ainsi engagés à aborder 
ce défi d’une façon coordonnée dans plusieurs secteurs, y compris ceux de 
la santé humaine et animale, de la production agricole et alimentaire, et 
de l’environnement. 

Afin d’aider les pays et les secteurs à répondre aux attentes internationales, 
les divisions techniques concernées de la FAO ont créé un outil progressif, 
approuvé par le conseil de la FAO, appelé Approche de gestion progressive de 
la Résistance aux antimicrobiens. 

Cet outil fournit des lignes directrices facilitant d’une part, la collaboration 
entre secteurs, public et privé, et, d’autre part, la communication avec 
les parties prenantes, y compris la collecte, l’analyse et le partage des 
informations pertinentes. 

L’outil permet également aux pays d’évaluer la disponibilité des données 
nationales sur leur situation vis-à-vis de la résistance aux antimicrobiens et de 
leur utilisation antimicrobienne. Il permet aussi d’analyser les conditions de 
production et d’importation des produits animaliers, à la fois aquatiques et 
terrestres, et des produits agricoles. Enfin, il permet d’évaluer les systèmes de 
surveillance mis en place, le niveau d’éducation professionnelle et les bonnes 
pratiques de production établies. 

Le processus de développement de cet outil, de par sa nature participative, a 
requis la validation de multiples parties prenantes internationales avant son 
lancement final. Grâce au support financier de la France, une consultation en 
ligne et une réunion de consultation spécialisée ont été organisées au Siège 
de la FAO, afin de s’assurer notamment que l’outil soit applicable dans tous 
les pays, et que tous ses aspects soient en ligne avec le concept «Un Monde, 
une santé». 
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Le Traité international sur les 
ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et 
l’agriculture

Le Traité international sur les ressources 
phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture 
(TIRPAA) a pour objectif de faciliter la conservation et 
l’utilisation durable des ressources phytogénétiques 
pour l’alimentation et l’agriculture, ainsi que le 
partage juste et équitable des cultures agricoles 
et de leur matériel génétique entre pays. Ainsi, les 
agriculteurs et chercheurs dans le monde ont un accès 
continu à toute une variété de plantes cultivées, et 
utilisent leur patrimoine génétique pour améliorer 
l’agriculture de subsistance, tout en contribuant à un 
système de production alimentaire plus résilient face 
au changement climatique. À la fin de 2017, plus de 
4 millions d’échantillons représentant une diversité 
génétique unique au monde ont été échangés via ce 
système pour la recherche et l’amélioration végétale. 

La France a participé activement à l’élaboration du 
Traité et y a apporté d’importantes contributions 
financières. 

En 2015 et 2016, la France a contribué à hauteur de 
179 200 euros (200 000 USD) au budget de gestion 
administrative du Traité, et, en 2017, le Groupement 
national interprofessionnel des semences et des plants 
a annoncé une participation annuelle de 175 000 euros 
(195 312 USD) au Fonds de partage des avantages du 
Traité. La France a aussi annoncé la décision de son 
Gouvernement d’ajouter du matériel phytogénétique 
au Système multilatéral du Traité, lequel met plus de 
1,5 million d’échantillons de matériel génétique de 
plants à disposition des agriculteurs, des chercheurs et 
des sélectionneurs à l’échelle mondiale. 

Actuellement, le Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le développement 
(Cirad) et le Secrétariat du Traité ont uni leurs efforts 
pour la sauvegarde de la collection internationale 
de cocotiers en Côte d’Ivoire, à travers des missions 
d’assistance technique au Gouvernement.

La Convention internationale 
pour la protection des végétaux 

La France est partie contractante à la Convention 
internationale pour la protection des végétaux 
(CIPV). Créée en 1992, cet organisme a pour vocation 
d’assurer une action coordonnée et effective pour 
prévenir et contrôler l’introduction et la propagation 
de nuisibles attaquant les végétaux et les cultures. 
La Convention, administrée par la Commission des 
mesures phytosanitaires (CMP), s’attache à protéger 
ainsi à la fois les cultures et la flore naturelle. Sa mission 
s’étend au contrôle des véhicules, avions, bateaux, 
containers, entrepôts, sols et autres objets ou matériels 
pouvant abriter et propager des organismes nuisibles. 
La Convention encourage la collaboration entre les 
différentes organisations de protection des végétaux 
au niveau régional et national pouvant mettre en place 
les règles prévues dans l’accord du Traité. La France 
a été un soutien constant à la CIPV, notamment via 
le détachement d’un technicien national auprès du 
Secrétariat de la Convention et via le financement de 
groupes de travail, par exemple sur le Glossaire. Ainsi, 
à l’occasion de la dernière CMP (avril 2019), la France a 
annoncé une contribution financière supplémentaire 
de 250 000 euros (279 000 USD) pour les activités du 
Groupe technique sur le Glossaire et pour l’Année 
internationale de la santé des végétaux. 
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L’initiative AMIS 

Dans le cadre de la présidence française en 2011, les 
ministres de l’agriculture des pays du G20 ont décidé 
de lancer le Système d’information sur les marchés 
agricoles (Agricultural Market Information System — 
AMIS) pour lutter contre la volatilité excessive des 
prix agricoles. 

L’objectif d’AMIS est d’améliorer la production et 
l’échange de données sur les marchés agricoles au 
niveau mondial pour éviter la répétition d’épisodes 
d’instabilité. L’AMIS couvre le blé, le maïs, le riz et le 
soja, productions majeures sur les marchés mondiaux 
et essentielles pour la sécurité alimentaire. Vingt-sept 
pays et l’Union européenne prennent part à l’initiative. 
Le Secrétariat de l’AMIS regroupe onze organisations 
internationales dont la FAO, la Banque mondiale, 
l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) et le Conseil international des 
céréales, et est hébergé par la FAO. 

Depuis son lancement, l’AMIS bénéficie du soutien 
de la France par la mise à disposition d’un expert 
auprès du Secrétariat. La France a également apporté 
des contributions volontaires pour appuyer le 
fonctionnement du Secrétariat de l’AMIS. 

Le Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale

Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
est au cœur de la gouvernance mondiale en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition depuis 2010, 

et constitue un élément essentiel de la coopération 
entre les agences basées à Rome. La France contribue 
activement aux travaux du CSA en participant tout au 
long de l’année à des groupes de travail sur différents 
thèmes et en préparant les plénières d’octobre. 
Depuis la réforme du CSA en 2009, la France contribue 
financièrement chaque année, directement et 
indirectement, aux activités du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale. Elle offre notamment un appui 
au Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE) grâce au détachement 
de personnel qualifié, dont un expert français de niveau 
D1 qui gère le Secrétariat du HLPE. La France a contribué 
également au fonds fiduciaire du HLPE à hauteur de 
627 200 euros (700 000 USD) de 2010 à 2018, soit en 
moyenne 62 720 euros (70 000 USD) par année.

Par ailleurs, la France appuie le fonctionnement 
du Mécanisme de la société civile et des peuples 
autochtones en finançant la participation de ses 
représentants aux réunions du CSA. Ainsi, de 2014 à 
2018, la France a financé à hauteur de 222 926 euros 
(248 802 USD) la participation de représentants 
d’Organisations de la société civile (OSC) à plusieurs 
évènements tels que: i) la participation en 2014 d’OSC 
venant principalement d’Afrique à un groupe de travail 
sur les principes d’investissements responsables en 
agriculture et les systèmes d’alimentation dans le cadre 
du CSA; ii) la participation en 2015 d’OSC au HLPE 
pour discuter l’inclusion des petits exploitants dans le 
marché agricole, et la participation d’OSC à la quarante-
deuxième session du CSA; iii) la participation d’OSC en 
2016 lors des négociations du CSA sur l’inclusion des 
petits exploitant dans le marché; iv) la participation 
d’OSC en 2018 au Bureau du CSA et aux réunions 
internes tenues sur les thèmes de l’agriculture et 
de l’évaluation. 

©FAO/Ezequiel Becerra / FAO
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Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale

La France apporte un soutien notable à la mise en 
œuvre des Directives volontaires pour une gouvernance 
responsable des régimes fonciers applicables aux 
terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de 
la sécurité alimentaire nationale (VGGT), grâce à la 
mise à disposition de M. Jean-Maurice Durand. Cet 
expert coordonne les activités des VGGT dans une 
douzaine de pays, la plupart d’entre eux situés en 
Afrique francophone.

La France a en outre fourni les ressources nécessaires 
à l’organisation de six réunions de travail au niveau 
national au Bénin, à Madagascar, au Niger, au Sénégal 
et en Tunisie. Un soutien financier additionnel a permis 
la consolidation de la politique foncière à Madagascar, 
y compris l’organisation d’un forum national tenu à 
Antananarivo. Grâce à des fonds mobilisés localement, 
la France soutient actuellement la préparation 
d’une politique nationale foncière au Niger, 
processus également appuyé par la FAO et plusieurs 
autres partenaires.

Des résultats concrets ont déjà été atteints comme 
l’inclusion des principes des VGGT dans des opérations 
pilotes de gouvernance foncière locale au Sénégal 
conduites en partenariat avec des ONG nationales, 
dans la préparation de la nouvelle loi sur les terres 
agricoles au Mali, et dans le code foncier et domanial 
récemment adopté au Togo. Les VGGT ont été à la base 
du succès des État généraux du foncier rural au Niger en 
2018 et elles sous-tendent maintenant le processus de 
préparation d’une politique foncière. Elles constituent 
aussi l’une des références de base pour la réforme 
foncière entreprise en Mauritanie. En Tunisie, elles ont 
servi de toile de fond à la préparation et à l’exécution 
d’un programme de développement des capacités 
des agents de l’Agence du foncier agricole (AFA). Il est 
à noter que les agents de l’AFA pourront mettre en 
pratique ces nouvelles connaissances dans le cadre du 
Programme d’adaptation au changement climatique 
des territoires vulnérables (PACTE) de l’Agence française 
de développement (AFD), avec laquelle l’AFA a signé 
une convention, grâce aux contacts établis par le biais 
de la FAO dans le cadre de ce programme. 

Par ailleurs, la France a récemment accordé une 
contribution de 44 800 euros (50 000 USD) afin 
d’organiser un forum sur les Investissements et principes 
agricoles responsables (RAI) en Afrique de l’Ouest, 
lequel a été conduit en bonne coordination avec ce 
qui se fait déjà sur les VGGT et avec les partenaires qui 
travaillent sur les VGGT dans la région du bassin du 
fleuve Sénégal. 

La FAO et la France (AFD, Comité technique «Foncier 
et développement») étudient aussi actuellement les 
synergies possibles pour travailler à l’amélioration de la 
gouvernance foncière en Guinée.

©FAO/Heba Khamis
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Gestion durable des 
ressources naturelles
Selon l’ONU, la population mondiale 
devrait passer de 7,3 milliards de personnes 
aujourd’hui à 9,6 milliards d’ici 2050, et 
il faudrait alors l’équivalent de près de 
trois planètes pour fournir les ressources 
nécessaires au maintien de nos modes de vie 
actuels. Il est donc primordial de promouvoir 
des systèmes intégrés de gestion des 
ressources naturelles permettant de réduire 
l’empreinte écologique due à l’intensité 
croissante des utilisations de la nature. 

La pression accrue exercée sur les ressources 
naturelles a des conséquences parfois 
dramatiques sur l’état des forêts et des 
paysages, et ce alors que la capacité 
globale de captage de carbone est devenue 
fondamentale à notre survie. Par ailleurs, la 
modification de notre environnement a un 
impact important sur la sauvegarde de la 
biodiversité en général et sur les animaux 
migrateurs et leurs habitats en particulier. 

La conservation des écosystèmes 
méditerranéens et sahéliens en particulier 
est devenue fondamentale afin de lutter 
contre les effets du changement climatique, 
la désertification et l’appauvrissement en 
ressources naturelles. Grâce à une gestion 
rationnelle de ce patrimoine naturel, 
les populations locales renforcent leur 
résilience face aux aléas climatiques et leur 
sécurité alimentaire en protégeant leurs 
moyens d’existence. 

C’est dans ce contexte que le Fonds français 
pour l’environnement mondial (FFEM) s’est 
engagé aux côtés de la FAO pour financer 
la mise en place de trois grands projets de 

restauration des écosystèmes dans la zone 
méditerranéenne et en Afrique. Depuis 
23 ans, le FFEM agit pour concilier préservation 
de l’environnement et développement 
durable dans les pays en développement 
et émergents. Son engagement pour un 
développement économique et social durable 
dans le respect de notre environnement en fait 
un partenaire stratégique de la FAO, dont le 
mandat couvre la mise en place de systèmes 
alimentaires et agricoles plus résilients face 
aux effets du changement climatique et de 
mesures d’adaptation et d’atténuation. 

Ensemble, le FFEM et la FAO participent au 
développement de la Grande muraille verte 
en Afrique qui lutte contre la désertification 
et l’érosion des paysages et soutiennent 
les communautés locales dans la gestion et 
l’utilisation durable de leurs ressources. 

Par ailleurs, via la mobilisation de 
financements, d’experts détachés et 
d’organismes de recherche français, la France 
appuie un certain nombre d’initiatives qui 
promeuvent le dialogue et les échanges dans 
le but d’améliorer la durabilité des systèmes 
agricoles et alimentaires. Des exemples de 
ces initiatives sont: une plateforme pour 
un élevage durable mondial, l’initiative 
LEAP (Partenariat pour l’évaluation et 
la performance environnementale de 
l’élevage) ou bien un symposium et des 
conférences régionales sur l’agroécologie. La 
gestion durable des ressources marines est 
également un sujet important que la France 
a appuyé à la FAO à travers une contribution 
au programme «pêche en eau profonde».
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La France et la FAO ont entamé leur collaboration pour la promotion 
de l’agroécologie en organisant les 18 et 19 septembre 2014 le 
premier symposium international sur l’agroécologie pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition. Ce symposium a rassemblé plus de 
350 participants, y compris des chercheurs, agriculteurs, ONG 
et décideurs politiques venant de plus de 30 pays. Preuve de 
l’engagement de la France dans la promotion de cette thématique, 
le Ministre de l’agriculture français de l’époque, Stéphane Le Foll, a 
participé à la table ronde politique qui clôturait cet événement. 

Lors de cet événement, le Directeur général de la FAO a lancé un plan 
triennal qui a consisté notamment en l’organisation de symposiums 
régionaux. En 2015 trois symposiums ont été organisés: un au Brésil 
pour l’Amérique latine en juin, un au Sénégal pour l’Afrique début 
novembre et un en Thaïlande pour l’Asie fin novembre. En 2016 
un symposium pour les régions de l’Europe et l’Asie centrale a été 
organisé en Hongrie en novembre. Ces séminaires ont fait l’objet de 
rapports et ont donné lieu à toute une série de recommandations. 
Par ailleurs, des séminaires FAO additionnels ont été organisés, 
notamment pour les régions de la Chine (Kunming, août), de 
l’Amérique latine et des Caraïbes (La Paz, septembre) et de l’Afrique, 
où s’est déroulé le Symposium «Génération agroécologie, démarches 
multi-acteurs pour le développement de l’agroécologie en Afrique de 
l’Ouest» (Dakar, décembre). Enfin, une plateforme de connaissance sur 
l’agroécologie a été mise en place, qui relie encore aujourd’hui plus de 
1 500 acteurs internationaux par le biais d’un site dédié et d’une lettre 
mensuelle d’information. 

Un second symposium international organisé sur le thème 
«l’agroécologie au service des Objectifs de développement durable 
(ODD): passer à l’échelle supérieure» a rassemblé du 3 au 5 avril 2018 
à Rome plus de 700 participants (chercheurs, agriculteurs, ONG, 
décideurs publics...). À cette occasion, plus de 72 gouvernements et 
350 institutions et organisations (dont 6 organisations onusiennes) 
ont été représentés, et le Ministre de l’agriculture français de l’époque, 
Stéphane Travert, y a renouvelé en personne l’engagement de 
la France.

La promotion des approches agroécologiques 

Contribution:

302 000 EUR 
(337 000 USD)

Pays:

Mondial

Bénéficiaires:

Décideurs politiques, 
chercheurs, agriculteurs, 
secteur privé

Période:

2014–2019

Résultats:

2 symposiums 
internationaux

5 symposiums régionaux 
et des ateliers nationaux

Documents de synthèse, 
recommandations et outils 
de formation

Une plateforme de 
connaissance
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L’ensemble de ces actions a également bénéficié du soutien financier et technique du Gouvernement français. Ainsi, 
le Ministère de l’agriculture français a mis à disposition du projet un expert technique et a offert une contribution 
financière de 302 000 euros (337 000 USD) dès 2014. Il a également apporté un soutien au Groupe d’experts de 
haut niveau (HLPE) du Comité de la sécurité alimentaire mondiale pour le rapport sur l’agroécologie. Le Ministère 
des affaires étrangères a lui aussi contribué au projet à travers le soutien à la participation de la société civile au 
Forum international sur l’agroécologie paysanne à Dakar. Les institutions de recherche français — l’INRA et le 
CIRAD en particulier — se sont aussi mobilisés à travers le détachement de leurs experts dans le comité de pilotage 
et pour les formations. 

Enfin, un groupe des «Amis de l’agroécologie», rassemblant des ambassadeurs et représentants permanents auprès 
de la FAO des pays investis dans le projet, a été mis en place, notamment grâce à l’action de la représentation 
permanente de la France. En 2019, ce groupe des amis rassemblait 13 pays dont la France. 
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La France, via le fonds Français pour l’environnement mondial (FFEM), 
a apporté son soutien financier et technique dans cinq pays d’Afrique 
du Nord (Maroc, Algérie, Tunisie) et du Proche-Orient (Turquie et 
Liban) entre 2012 et 2016 afin de favoriser la gestion durable des 
écosystèmes forestiers, en optimisant la production des biens et 
services qui y sont associés. 

En effet, les pays méditerranéens d’Afrique du Nord font face à des 
problèmes croissants de déforestation et de dégradation des forêts, 
dûs notamment aux pressions anthropiques (surpâturage, collecte 
de bois de chauffe, incendies, conversions agricoles, etc…) et aux 
effets du changement climatique. Ces problématiques sont d’autant 
plus préoccupantes que les populations de ces pays sont largement 
dépendantes de ces écosystèmes forestiers pour leur subsistance. 
Or, les administrations forestières et les gestionnaires sont limités 
dans leurs actions par des difficultés techniques et financières qui 
les freinent dans la mise en place de plans de gestion durables de 
ces forêts. 

Ce projet s’inscrit dans le contexte plus large du Partenariat de 
collaboration pour les forêts méditerranéennes (PCFM) lancé en 
2010 afin de renforcer les capacités des pays membres du Comité sur 
les questions forestières méditerranéennes Silva Mediterranea en 
termes de gestion durable des forêts. Ce projet FFEM présenté par le 
Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie au 
comité de pilotage du FFEM vise à «optimiser la production de biens et 
services par les écosystèmes boisés méditerranéens dans un contexte 
de changement climatique» dans six pays d’Afrique du Nord (Maroc, 
Algérie, Tunisie) et du Proche-Orient (Turquie, Liban et Syrie) qui 
présentent au total une couverture forestière de près de 19 millions 
d’hectares.

Afin de soutenir la FAO, le Ministère français de l’agriculture et de 
l’alimentation a mis trois experts à disposition de la FAO, notamment 
en appui du secrétariat de Silva Mediterranea, afin d’élaborer le projet 
avec le FFEM puis pour appuyer la mise en œuvre de ses composantes, 
notamment en soutien à la coordination par le Plan Bleu. 

Les activités mises en place dans le cadre de ce projet ont permis de 
répondre à différents objectifs. 

Premièrement, des données sur la vulnérabilité des écosystèmes 
forestiers ont été produites grâce un état des lieux poussé. Ce dernier 
s’est concrétisé par une base de données bibliographiques répertoriant 
plus de deux cents publications, des cartes des aires de répartition 
de 24 essences méditerranéennes clés et un document de synthèse 

Optimiser la production de biens et services par les 
écosystèmes boisés méditerranéens dans un contexte de 
changements globaux

Contribution: 

1,8 million EUR 
(2 millions USD)

Pays: 

Maroc, Tunisie, Algérie, 
Liban, Turquie

Bénéficiaires: 

Gestionnaires forestiers et 
décideurs politiques 

Période:

2012–2016

Résultats:

Cartes de vulnérabilité des 
écosystèmes forestiers au 
changement climatique 
dans 5 sites pilotes

Identification des facteurs 
de déforestation et de 
dégradation forestière 
dans 5 sites pilotes

Perspectives de 
mobilisation de la finance 
carbone (REDD+, NAMA)
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à destination des gestionnaires. Des outils d’aide à la décision ont été réalisés, notamment via la modélisation 
spatiale multifactorielle basée sur une méthodologie commune qui a permis la réalisation d’analyses au niveau 
régional et la prédiction de la vulnérabilité des écosystèmes à différents horizons futurs (2010–2045) sur la base des 
scénarios climatiques du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat . 

Deuxièmement, les efforts d’optimisation des biens et services environnementaux fournis par les forêts 
méditerranéennes et leur capacité d’atténuation des changements climatiques — notamment stockage de carbone 
ont été fortement valorisés au niveau international, national et local. Les objectifs formulés à cet égard dans la 
feuille de route intitulé «REDD+ et finance carbone dans le secteur AFOLU (Agriculture, Forestry and Other Land 
Use) pour 2014 et 2015» ont été atteints, avec la mise en place de stratégies d’atténuation nationales et locales et la 
participation des pays bénéficiaires à des négociations globales. 

Enfin, la coopération et l’échange d’informations entre les différents acteurs du projet ont été facilités par la mise 
en place d’ateliers régionaux, de réunions régionales et internationales (comités de pilotage du PCFM, Semaines 
forestières méditerranéennes) ainsi que par la dissémination de matériels de communication lors de différents 
évènements internationaux (conférences, Congrès forestier mondial, Conférence des parties de Paris [COP 21] de la 
CCNUCC, etc.). Ces actions ont contribué au renforcement d’un réseau des compétences au niveau méditerranéen 
et au maintien d’une dynamique régionale forte dans le cadre de l’optimisation des biens et services par les 
écosystèmes boisés méditerranéens. 

Le Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM)

Le FFEM est un fonds public créé en 1994 par le Gouvernement français à la suite du premier 
Sommet de la Terre. Il finance des projets innovants en faveur de l’environnement dans 
les pays en développement et soutient des initiatives à même de générer localement des 
bénéfices environnementaux, sociaux et économiques. 

Les projets soutenus par le FFEM ont pour but de préserver la biodiversité, le climat, les eaux 
internationales, les terres, la couche d’ozone et de lutter contre les pollutions chimiques. Le 
FFEM tire des enseignements de ces projets-pilotes pour que les solutions les plus efficaces 
puissent être déployées dans d’autres lieux ou à plus grande échelle.

Le FFEM et la FAO collaborent ensemble depuis 2012 dans le cadre de trois projets 
(2012–2016, 2017–2020, 2018–2021) auxquels le FFEM a contribué à hauteur d’un peu plus 
de 5,5 millions d’euros (6 millions d’USD). Ces projets se concentrent sur les questions relatives 
à la lutte contre la dégradation des terres et de la biodiversité.
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Au Sahel, la dégradation croissante des forêts et paysages est une 
menace pour les populations locales dont la subsistance dépend 
fortement de leur exploitation. Ces ressources naturelles subissent 
des contraintes biophysiques fortes (pluies faibles et erratiques, 
températures élevées, aridité forte, sols souvent pauvres et facilement 
dégradables) lesquelles sont accrues par des pressions anthropiques 
(boom démographique, changement climatique, dégradation de 
la sécurité, faiblesse de la gouvernance). Face à ce phénomène, la 
restauration des forêts et des paysages (RFP) vise à transformer 
des terres dégradées ou stériles en paysages sains et fertiles où les 
communautés, les écosystèmes et d’autres parties prenantes peuvent 
cohabiter dans le cadre d’une gestion durable des terres (GDT).

Sur une période de quatre années à partir de janvier 2018, le projet 
— financé en majorité par le FFEM — prévoit plusieurs actions de 
restauration qui seront mise en place dans six communautés rurales 
(trois au Burkina Faso et trois au Niger) avec la coopération des 
principales institutions locales, régionales et nationales. 

Une équipe de chercheurs sera également chargée d’analyser et de 
quantifier les changements de la biodiversité en développant des 
analyses comparatives sur les sites sélectionnés. L’équipe pourra 
ensuite estimer les retombées biophysiques et socioéconomiques 
de ces impacts (disponibilité de la nourriture, séquestration du 
carbone, contrôle de l’érosion des sols…) et identifier les opportunités 
économiques qui en découlent (financement l’Initiative pour la 
restauration des écosystèmes forestiers de la Convention sur la 
diversité biologique). 

Un soutien régional, national et global sera apporté au projet 
notamment pour la partie suivi-évaluation, dissémination des 
enseignements tirés de ces études de cas et renforcement des capacités 
des politiques en RFP. 

 Les actions seront mises en place avec le soutien technique de services 
décentralisés et d’entités nationales, telles l’Initiative Grande muraille 
verte pour le Sahel et le Sahara, les ministères de l’environnement 
des deux pays, ainsi que des institutions régionales et la FAO. Des 
actions immédiates ont déjà été mises en place en accord avec les 
représentants des pays bénéficiaires: elles se concentrent sur la 
préparation de plans de restauration et sur la création d’activités 
génératrices de revenus au niveau communal. Le plan de travail pour 
la période juin 2019–juin 2020 a été approuvé dans les deux pays par 
le Comité de pilotage mis en place pour guider la mise en œuvre de ce 
projet «Restauration des forêts et des paysages et gestion durable des 
terres au Sahel».

Restauration des forêts et des paysages et gestion durable des 
terres au Sahel

Montant projet: 

6,5 millions EUR 
(7,3 millions USD)
FFEM Contribution:

1,8 million EUR 
(2 millions USD)

Pays: 

Niger et Burkina Faso

Bénéficiaires: 

Conseils communaux, 
agences décentralisées, 
ministères de 
l’environnement des 
deux pays 

Période: 

2018–2021

Résultats:

3 000 hectares restaurés 
ou sous gestion améliorée 
dans les six communes cibles 
(500 hectares dans chaque 
commune)

500 000 tonnes de CO₂ 
séquestrés dans les six 
communes cibles

1 000 ménages bénéficiaires

6 plans quinquennaux de 
développement communaux 
intégrants les options de RFP 
et GDT

12 journées techniques 
organisées dans chaque pays 
sur les enjeux techniques de 
RFP et GDT
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Les oiseaux d’eau — migrateurs et résidents — représentent 
traditionnellement une source de nourriture et de revenus importante 
pour les populations rurales des zones humides sahéliennes.

Depuis le milieu des années 1960, sous l’effet conjugué de la baisse 
de la pluviométrie et de la construction de digues, réservoirs d’eau 
et ouvrages d’irrigation, les zones humides du Sahel ont perdu 
progressivement du terrain. Ces modifications d’habitat et la pression 
grandissante de prélèvements non durables par la chasse ont un 
impact important sur les populations d’oiseaux d’eau du Sahel. On 
estime que leur nombre y a chuté de 40 pour cent entre 1960 et 2000.

Dans ce contexte incertain, le projet RESSOURCE poursuit plusieurs 
objectifs: 1) améliorer la connaissance des oiseaux d’eau dans le Sahel 
(en renforçant les capacités nationales pour le suivi des effectifs de 
populations et en étudiant les filières d’utilisation des oiseaux d’eau 
dans les grandes zones humides sahéliennes, dont la chasse vivrière, 
la chasse commerciale et les autres usages); 2) garantir la durabilité 
des services écosystémiques rendus par les grandes zones humides 
sahéliennes dont les populations locales tirent de nombreux bénéfices, 
notamment en termes de sécurité alimentaire et de développement 
local; 3) promouvoir des modes de gestion et d’exploitation 
rationnels et durables des populations d’oiseaux d’eau; 4) renforcer 
les cadres juridiques et institutionnels nationaux pour la ressource 
«Oiseaux d’eau».

Il s’agit donc d’un projet pilote qui cherche à développer, tester 
et diffuser des solutions innovantes et durables qui permettront 
d’atteindre à la fois des objectifs de développement humain et de 
conservation de la faune sauvage et des habitats naturels.

À travers ces objectifs d’exploitation rationnelle des ressources 
naturelles des zones humides sahéliennes, le projet RESSOURCE 
a également pour vocation de contribuer à répondre aux enjeux 
stratégiques de l’Accord sur la conservation des oiseaux d’eau 
migrateurs d’Afrique-Eurasie et de la Convention de Ramsar, dont les 
secrétariats sont naturellement des parties prenantes du projet.

Financé par le Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM) 
et le Programme Sustainable Wildlife Management, une initiative du 
Groupe ACP soutenue par l’Union européenne à travers le 11ème Fond 
européen de développement, le projet RESSOURCE est coordonné 
par la FAO et mis en œuvre en coopération avec les autorités des 
gouvernements de l’Égypte, du Mali, du Tchad, du Sénégal et du 
Soudan et avec des partenaires techniques reconnus pour leur 
expertise, dont: le Cirad, l’Office national de la chasse et de la faune 
sauvage (ONCFS), l’Institut européen pour la gestion des oiseaux 
sauvages et de leurs habitats, Wetlands International Afrique, Birdlife 
International et l’Institut de recherche de la Tour du Valat.

Renforcement d’expertise au sud du Sahara sur les oiseaux et 
leur utilisation rationnelle en faveur des communautés et de leur 
environnement

Montant projet: 
5 millions EUR 
(5,6 millions USD)
Contribution: 
FFEM 
1,5 million EUR 
(1,7 million USD)

ONCFS 
0,5 million EUR en nature 
(0,6 million USD)

CIRAD 
80 000 EUR en nature 
(89 000 USD)

Pays:

Égypte, Mali, Sénégal, 
Soudan, Tchad

Bénéficiaires: 
Acteurs des zones humides 
sahéliennes: communautés 
locales, ONG locales, 
administrations responsables 
de la gestion des zones 
humides et de la faune, 
ministères de l’environnement 
des deux pays 

Résultats:
Meilleure compréhension 
des dynamiques spatio-
temporelles des populations 
d’oiseaux d’eau

Amélioration de l’état 
de conservation des 
populations d’oiseaux d’eau

Capacité accrue des acteurs 
locaux dans le suivi et la 
gestion rationnelle des 
populations d’oiseaux d’eau 

Cadres juridiques, légaux 
et institutionnels pour la 
ressource «Oiseaux d’eau» 
renforcés

Période: 

2017–2020
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Renforcement de 
la résilience des 
communautés vulnérables 
Ces dernières années, les conflits, la 
variabilité du climat et les extrêmes 
climatiques ainsi que les perturbations 
économiques ont aggravé l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle et ont continué 
d’éroder les moyens d’existence et de 
détruire des vies. En quelques secondes, 
les produits d’années de dur labeur et 
de développement peuvent ainsi se voir 
anéantis. Or les populations du monde 
entier sont de plus en plus soumises à ces 
aléas, d’une part en raison du réchauffement 
climatique et des modifications de 
l’équilibre des écosystèmes, et d’autre part 
en raison de la recrudescence des crises 
induites par l’homme. 

Les populations qui tirent leurs moyens 
d’existence de l’agriculture sont les 
premières victimes, soit parce que les 
productions et les cultures sont fortement 
réduites ou perdues, soit parce que champs 
et fermes doivent être abandonnés. Une 
des priorités de la FAO est de renforcer la 
résilience de ces populations et de leurs 
moyens d’existence face à ces menaces et 
dans les situations de crises. 

La FAO définit la résilience comme la capacité 
à prévenir les catastrophes et les crises ainsi 
qu’à anticiper, absorber les chocs et adapter 
ou rétablir la situation d’une manière 
rapide, efficace et durable. Cela comprend la 
protection, la restauration et l’amélioration 
des systèmes des moyens d’existence 
face à des menaces ayant un impact sur 
l’agriculture, la sécurité alimentaire et la 

nutrition et la sécurité des aliments. Pour 
développer ces capacités, les mesures de 
prévention, d’atténuation et de préparation 
aux catastrophes sont fondamentales. 

Dans ce contexte, le soutien de la France 
s’avère crucial. Par exemple sa contribution 
financière et technique aux programmes 
de lutte contre les invasions acridiennes à 
Madagascar ainsi que dans d’autres pays 
d’Afrique a permis d’endiguer ce fléau et de 
protéger des millions de personnes contre 
une crise alimentaire grave. De même, grâce 
au partenariat entre la France et la FAO, des 
actions coordonnées pour relever le secteur 
de l’agriculture et reconstruire l’autonomie 
des populations en République centrafricaine 
et au Niger ont permis à respectivement 
4 000 et 32 600 ménages (soit environ 
250 000 personnes) touchés par les crises 
liées à l’insécurité et aux chocs climatiques 
de se relever et de reconstruire leur potentiel 
productif. Les programmes d’aide à la 
résilience en République démocratique 
du Congo et au Nigéria ont permis de 
soutenir près de 50 000 personnes dans la 
réappropriation de leur autonomie. 

Les programmes de la FAO, avec le soutien 
de ses partenaires, se situent au croisement 
des problématiques humanitaires et 
de développement, contribuant non 
seulement à sauver vies et moyens 
d’existence, mais aussi à atteindre les 
objectifs plus larges de sécurité alimentaire 
et développement durable. 
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En 2013, la violence et la récurrence des conflits armés en République 
centrafricaine ont donné lieu à une crise humanitaire grave. 
Les pertes en vies humaines, les pillages de biens publics et privés, 
les enlèvements et violations des droits de l’homme ainsi que les 
déplacements massifs de populations ont contribué à la dégradation 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables. 

Grâce à la contribution du Gouvernement français, la FAO a mis 
en œuvre des activités de réponse d’urgence à cette crise afin de 
contribuer à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition des 
communautés touchées, constituées de personnes déplacées, 
retournées et de familles d’accueil. 

Au total, 4 000 ménages (20 000 personnes) touchés par la crise 
ont bénéficié du projet, en particulier les femmes (70 pour cent des 
ménages, y compris les femmes à la tête d’un ménage) et les familles 
affectées par le VIH/SIDA. Le projet a permis d’améliorer l’accès des 
populations vulnérables aux intrants agricoles (maraîchage et petit 
élevage) à travers leur distribution et de réhabiliter leurs moyens 
de subsistance. Les formations imparties ont également permis de 
renforcer la résilience des populations vulnérables et de favoriser dans 
certains cas la réintroduction des jeunes dans la vie active 
dans le secteur agricole. 

Réponse d’urgence pour l’amélioration de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition des ménages déplacés et 
retournés et des communautés hôtes

Contribution:

500 000 EUR 
(600 000 USD)

Pays: 

République centrafricaine

Bénéficiaires: 

4 000 ménages déplacés, 
retournés et hôtes 
(20 000 personnes) 

Période: 

2015–2016

Résultats: 
Emblavement d’une 
moyenne estimée de 362 m² 
de cultures maraîchères, et 
production de 493,5 kg de 
légumes pour une valeur de 
246 EUR par ménage

Les bénéficiaires formés en 
aviculture ont accru leurs 
compétences techniques 
d’élevage 

Prévision d’un poids à la 
vente de plus de 1,5 kg par 
poulet 

Reconstitution des 
moyens de production 
des bénéficiaires, leur 
permettant de produire des 
aliments pour nourrir leurs 
familles et compléter les 
revenus de leurs ménages
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En avril 2012, une invasion acridienne s’est déclarée à Madagascar, 
menaçant la sécurité alimentaire de 13 millions de personnes 
(soit 60 pour cent de la population). Pour faire face à cette crise 
majeure, la FAO, en partenariat avec le Ministère de l’agriculture 
et grâce à la contribution financière de l’Agence française de 
développement (AFD), a mis en place un Programme triennal de 
réponse d’urgence. Trois campagnes antiacridiennes successives, 
de septembre 2013 à juillet 2016, ont été nécessaires pour enrayer 
l’invasion et préserver ainsi la sécurité alimentaire des populations 
rurales les plus vulnérables de Madagascar.

Des opérations aériennes de grande envergure ont été réalisées 
pour suivre la dynamique des populations acridiennes, identifier 
les superficies contaminées et infestées et traiter ces dernières. Des 
bases aériennes ont été déployées à partir desquelles ont opéré les 
aéronefs (avion de traitement et hélicoptères pour la prospection et 
la lutte), appuyés par des équipes terrestres chargées de la gestion des 
opérations antiacridiennes. Plus de 749 heures de vol de prospection et 
609 heures de vol de traitement ont été opérées. 

Un expert international en techniques de pulvérisation a également 
dispensé aux équipes d’intervention du CNA des formations in situ en 
techniques de pulvérisation aérienne et terrestre et en préparation et 
épandage du biopesticide. 

Un magasin central de pesticides répondant aux standards 
internationaux, d’une capacité de stockage de 112 000 litres, a 
été construit dans une zone à vocation industrielle et artisanale, à 
proximité de la ville de Tuléar et de son aéroport, pour regrouper 
en un lieu sécurisé toutes les activités liées au stockage, rinçage et 
compactage des fûts de pesticide. Afin que les stocks de pesticides 
soient efficacement gérés et pour garantir leur traçabilité de leur 
réception jusqu’à l’élimination correcte des emballages vides, un 
expert international a formé une nouvelle équipe d’agents du CNA 
sur l’utilisation rationnelle de la base de données Pesticide Stock 
Management System (PSMS). Lors de sa mission, l’inventaire de tous les 
magasins existants a été actualisé et les données du PSMS mises à jour. 

À l’issue des trois campagnes antiacridiennes, le cahier des charges 
environnementales (CCE) a été révisé et soumis à l’approbation de 
l’Office national pour l’environnement. Le CCE, qui avait initialement 
été conçu pour la seule lutte préventive et présentait donc plusieurs 
zones d’ombre, a été revu pour pouvoir aussi être utilisé en situation 
de recrudescence et d’invasion acridienne.

L’évaluation finale de l’efficacité des campagnes antiacridiennes et de 
l’impact de la crise acridienne sur les cultures et pâturages a enregistré 
des résultats positifs, la situation étant celle d’une quasi-rémission 
et les capacités nationales en gestion antiacridienne ayant été 
considérablement renforcées. 

Appui d’urgence à la campagne antiacridienne 2014/15, 
en réponse à l’invasion acridienne à Madagascar

Contribution:

2 millions EUR 
(2,2 millions USD)

Pays: 

Madagascar

Bénéficiaires: 

Populations rurales vivant 
dans les zones touchées, 
en particulier les plus 
vulnérables; Centre 
national antiacridien (CNA)

Période: 

2015– 2018

Résultats: 
Populations acridiennes 
maîtrisées sur 2,3 millions 
d’ha 

Situation de quasi-rémission 
à l’issue du programme

Protection des cultures et 
des pâturages contribuant à 
l’amélioration de la sécurité 
alimentaire
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La sécurité alimentaire et la situation nutritionnelle au Niger sont 
fragilisées par la récurrence des aléas climatiques et des conflits. Les 
conditions pluviométriques extrêmes créent tantôt des problèmes 
de sécheresse, tantôt des inondations. Par ailleurs, l’insécurité liée au 
conflit né au Mali et aux actions de Boko Haram limite l’exploitation 
des sources de revenus et de nourriture ainsi que l’accès aux 
opportunités économiques des populations des zones concernées. Ces 
difficultés entraînent l’augmentation du coût des denrées alimentaires, 
fragilisant davantage à son tour la résilience des communautés. 

Avec le soutien financier du Gouvernement français, la FAO s’est 
engagée avec le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) à mettre en œuvre une 
approche intégrée multisectorielle afin d’aider les communautés à 
faire face durablement à l’insécurité alimentaire et à la malnutrition 
au Niger. Ce projet s’inscrit dans la ligne des interventions conjointes 
financées par la France au Niger ayant permis de restaurer des 
terres dégradées et de les mettre en valeur, conduisant ainsi à une 
augmentation de la production agricole et des revenus et contribuant 
à une réduction de la pauvreté et un renforcement de la résilience.

En collaboration avec les ONG locales partenaires, la FAO a distribué 
398 tonnes de semences pluviales (mil et niébé), 43 tonnes de 
semences maraîchères de qualité présentant un bon niveau de 
rendement, une bonne résistance à la sécheresse et un cycle végétatif 
adapte et 1 200 kits d’outils agricoles. Les bénéficiaires ont également 
été formés en pratiques culturales aussi bien pour les cultures pluviales 
que maraîchères comme la récupération des terres dégradées par la 
technique du zaï, ou la technique de gestion durable en demi-lune 
pour les terres pastorales. 

Convaincus de la qualité des semences, les bénéficiaires ont acquis 
l’habitude d’utiliser une partie de leurs récoltes pour constituer des 
stocks. Plusieurs agriculteurs se sont organisés en groupements afin 
de mettre en commun leurs réserves. Les récoltes des cultures irriguées 
ont permis de nourrir directement les ménages bénéficiaires, mais 
aussi de dégager une nouvelle source de revenus grâce à leur vente sur 
les marchés ruraux et urbains. De façon générale, cet accroissement 
du rendement des cultures et du rendement financier a permis 
d’améliorer la situation nutritionnelle des bénéficiaires. Idé Djibo, 
60 ans, du village de Simiri, a déclaré: «Je reconnais la qualité 
indéniable des semences reçues par leur efficacité rapide. Ainsi, malgré 
une plantation tardive, le mil est arrivé à maturité et le niébé est déjà 
au stade de floraison».

Renforcement de la résilience des communautés face à 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle au Niger

Contribution:

900 000 EUR 
(1 million USD)

Pays: 

Niger

Bénéficiaires: 

32 600 ménages dans 
30 communes d’intervention 
(228 200 personnes)

Période: 

2016–2018

Résultats: 
Production de 33 072 tonnes 
de céréales, dont  
14 518 tonnes de mil et 
12 835 tonnes de niébé, 
ainsi que de 45 339 tonnes 
de légumes

Augmentation du nombre 
de mois de consommation 
alimentaire des ménages 
bénéficiaires, passant de deux 
à trois mois

Amélioration de l’accès à 
l’alimentation, renforcement 
des moyens d’existence des 
ménages bénéficiaires et 
diversification des sources 
de revenus
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Si le criquet pèlerin est un acridien inoffensif à l’état solitaire, il 
représente un fléau à la capacité dévastatrice impressionnante lorsqu’il 
se déplace en essaim. En effet, un essaim moyen consomme, en un seul 
jour, autant que 2 500 personnes ou 10 éléphants. Or, un seul essaim 
peut avoir une taille variant d’1 km2 à plusieurs centaines de kilomètres 
carrés, et peut parcourir plus de 100 km par jour, soit 3 500 km en 
un mois. Cet acridien constitue donc une menace grave à la sécurité 
alimentaire des pays affectés. 

La FAO, avec le soutien de l’AFD, a contribué à la mise en place d’une 
stratégie de lutte et de prévention contre ce ravageur transfrontier 
permettant de réduire le risque des invasions (EMPRES). La 
composante RO (région occidentale) de ce programme se concentre 
sur les pays d’Afrique de l’Ouest et du Nord-Est, organisés dans une 
Commission FAO de lutte contre le criquet pèlerin dans la région 
occidentale (CLCPRO). 

Lors de la première phase du projet, mise en place de 2006 à 2010 dans 
les pays dits «de la ligne de front» (Mauritanie, Mali, Niger et Tchad), 
des Unités nationales de lutte antiacridienne (UNLA) autonomes ont 
été créées. Leurs capacités ont été renforcées à travers la formation des 
ressources humaines, la fourniture d’équipements et l’amélioration 
des outils de travail pour la conduite des activités de terrain. L’accent 
a également été mis sur l’importance de la collecte et du partage 
d’informations sur la situation acridienne. 

Or, étant donné la gravité de la menace, l’évaluation de la Phase 1 
avait recommandé de maintenir les efforts et de mettre en œuvre 
une deuxième phase afin de consolider les acquis de la première et 
pérenniser les dispositifs de surveillance et de lutte dans les pays. 

L’AFD a donc renouvelé son soutien financier afin d’assurer l’assistance 
technique du projet jusqu’à la fin 2019, c’est-à-dire jusqu’à la fin de 
la Phase 2 du programme EMPRES-RO, et contribuer ainsi à la mise en 
œuvre des composantes du programme. Grâce à cette deuxième phase, 
les actions de la CLCPRO ont pu être renforcées et pérennisées. De 
nombreux outils opérationnels ont pu être améliorés et des formations 
dispensées dans les pays de la RO sur leur utilisation. Par ailleurs, des 
progrès importants ont été réalisés dans la gestion environnementale 
de la lutte préventive contre le criquet pèlerin, grâce notamment à 
l’élaboration de Cahiers des charges environnementaux (CCE), de 
protocoles d’opération standards sur l’utilisation et la gestion des 
stocks de pesticides et de l’instauration du système de triangulation de 
pesticides entre les pays de la RO. Enfin, des actions de communication 
ont permis de sensibiliser les gouvernements des pays membres, les 
partenaires de développement, mais aussi le grand public et les médias 
sur l’importance des actions de lutte et de prévention réduisant le 
risque des invasions du criquet pèlerin. 

Projet d’appui à la mise en œuvre de la Phase 2 du 
Programme EMPRES

Contribution:

1,5 million EUR 
(1,7 million USD)

Pays: 

Algérie, Burkina Faso, 
Libye, Mali, Maroc, 
Mauritanie, Niger, Sénégal, 
Tchad et Tunisie

Bénéficiaires: 

UNLA, ministres en charge 
de la lutte antiacridienne

Période: 

2014– 2019

Résultats: 
Déclaration d’Alger 

Création du Fonds régional 
de gestion du risque acridien

Création de la Force 
d’intervention de la région 
occidentale

Formation régionale en 
communication de crise

Formation régionale sur la 
gestion de l’information 
acridienne

Maîtrise de l’utilisation du 
Scorecard dans l’évaluation 
de la mise en œuvre du CCE

Recommandations sur 
l’amélioration des outils 
utilisés dans le suivi sanitaire 
et environnemental

Amélioration du niveau de 
compétence des agents de 
lutte antiacridienne des UNLA 

Renforcement des 
compétences des UNLA dans 
l’évaluation et la gestion de 
l’exposition des applicateurs 
aux pesticides
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Dans la province du Sud-Ubangi, en République démocratique 
du Congo, une grande partie de la population présente des 
niveaux alarmants d’insécurité alimentaire, aggravés par l’arrivée 
de 90 000 réfugiés de la République centrafricaine en 2011. La 
contribution financière du Gouvernement français a permis à la FAO et 
au PAM de conjuguer leurs efforts pour soutenir la sécurité alimentaire 
et la nutrition des réfugiés et des communautés locales. 

Au vu de l’ampleur des besoins des communautés, particulièrement 
en matière d’autoproduction alimentaire, de nombreuses activités 
complémentaires ont été mises en œuvre, y compris la distribution 
de semences et d’outils agricoles et de pêche, la création de trois 
boutiques d’intrants autogérées à Bikoro et Ingende et l’organisation 
de nombreuses formations en agriculture de conservation, activités 
génératrices de revenus, pratiques pour une agriculture durable et 
maintenance variétale. 

Le projet a bénéficié à 2 230 familles de réfugiés et d’accueil, dont 
60 pour cent étaient des ménages dirigés par une femme.

Sese Mologbama, qui a bénéficié des activités du projet, a déclaré: 
«Nous avons dû fuir le conflit qui affectait la République centrafricaine 
et nous réfugier en République démocratique du Congo. Ici, nous 
avons reçu des filets de pêche de la FAO, qui nous ont permis 
d’améliorer notre production. Maintenant, avec mon mari nous 
pouvons nous occuper de nos enfants. Nous avons également pu 
construire une maison et quitter notre famille d’accueil. Sans ces filets 
de pêche, je ne sais pas comment nous aurions pu survivre».

Appui aux objectifs humanitaires et de développement 
dans l’ex-province de l’Équateur

Contribution:

246 000 EUR 
(274 307 USD)

Pays: 

République démocratique 
du Congo

Bénéficiaires: 

2 230 ménages de 
réfugiés et hôtes 
(13 380 personnes)

Période: 

2016–2018

Résultats: 
Production maraîchère 
moyenne de 200 kg de 
légumes par famille

Production halieutique 
moyenne de 264 kg de 
poissons par ménage, 
contre 120 kg avec les 
filets traditionnels, 
soit une augmentation 
d’environ 120%

Mise en place de trois 
boutiques d’intrants 
autogérées par les 
organisations paysannes 
et bénéficiaires formés à la 
maintenance variétale et à la 
gestion des boutiques

Augmentation de la 
productivité de 600 petits 
exploitants ayant pratiqué le 
système d’agriculture durable 
sans labour ni brûlis: 38% 
pour le maïs, 11% pour le riz 
et 19% pour l’arachide en 
cultures paysannes; hausse 
moyenne de 23% toutes 
cultures confondues
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Le conflit armé dans le nord-est du Nigéria a entraîné le déplacement 
d’environ 1,7 million de personnes, qui ont perdu tous leurs biens 
dans leur fuite ainsi que la dévastation de la production agricole, des 
infrastructures agricoles et des services de vulgarisation. Grâce à la 
contribution financière du Gouvernement français, la FAO a aidé 
4 500 ménages vulnérables et renforcé la situation nutritionnelle 
de 11 600 enfants. Le projet a fourni des semences et des engrais de 
qualité pendant la saison des pluies 2017, permettant aux bénéficiaires 
de cultiver 5 745 ha de terres et de produire plus de 3 000 tonnes 
de nourriture. Les ménages ont ainsi été en mesure de couvrir leurs 
besoins alimentaires et autres besoins immédiats et de générer 
des revenus.

Moses Kafari, déplacé interne qui a fui les violences à Madigali, a 
souligné les avantages du soutien agricole fourni par la FAO: «Nous 
avons reçu une assistance alimentaire du Gouvernement et d’autres 
organisations, mais cela ne peut pas être éternel. Au lieu de donner 
de la nourriture, la FAO nous a soutenus et formés sur la manière de 
produire notre propre nourriture, et je pense que cela est mieux». 

Soutien d’urgence à l’agriculture et aux moyens de subsistance 
pour protéger les moyens de subsistance et renforcer la résilience 
des personnes déplacées dans le nord-est du Nigéria

Contribution:

382 252 EUR 
(426 621 USD)

Pays: 

Nigéria

Bénéficiaires: 

4 500 ménages 
(36 000 personnes)

Période:

mai 2017–novembre 2017

Résultats: 
Emblavement d’une 
superficie de 5 745 ha et 
production estimée de 
2 250 tonnes de maïs, 
656 tonnes de niébé et 
206 tonnes de légumes

Génération d’un revenu 
d’environ 69 EUR 
(77 USD) par les bénéficiaires 
à travers la vente des 
légumes produits

Amélioration de la 
productivité et de la 
production agricole des 
bénéficiaires

Amélioration de tous les 
indicateurs de sécurité 
alimentaire et du niveau de 
nutrition des bénéficiaires
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Promotion du 
développement rural 
inclusif et durable
Selon l’ONU, en dépit de la réduction de 
moitié du taux de pauvreté extrême depuis 
2000, «783 millions de personnes vivent 
encore en-dessous du seuil de pauvreté 
international fixé à 1,90 dollar par jour». La 
majorité de la population identifiée comme 
pauvre se trouve dans les zones rurales, dont 
l’activité économique principale repose sur 
l’agriculture et l’élevage. 

Or le manque de perspectives économiques 
dans ce secteur, associé à la précarité du 
travail et à de nombreuses contraintes 
sécuritaires, financières et légales, pousse 
les jeunes à émigrer vers les centres urbains. 
Ce cercle vicieux crée un problème structurel 
de marginalisation des zones rurales et de 
pauvreté stagnante. 

Afin de casser cette dynamique, la FAO a mis 
en place avec le concours du Gouvernement 
français des activités dont l’objectif est 
d’ouvrir de nouveaux marchés aux petites 
exploitations agricoles locales et d’élaborer 
des approches novatrices pouvant aider 
les jeunes à s’épanouir dans les métiers de 
l’agriculture dans les zones rurales. 

Par exemple, grâce à un financement de 
591 360 euros (660 000 USD) et la mise à 
disposition d’experts français depuis une 
douzaine d’années, un programme d’appui 

au renforcement des politiques de qualité 
spécifiques à l’alimentation a permis de 
développer des outils de valorisation 
des produits territoriaux. L’organisation 
de séminaires régionaux, la réalisation 
d’études de cas et l’élaboration de guides 
pratiques sur les indications géographiques 
(IG) garantissant l’origine des produits a 
permis d’ouvrir de nouvelles opportunités 
de marché aux petits agriculteurs et 
producteurs locaux. Le programme régional 
mis en place dans plusieurs pays d’Asie du 
Sud a également permis de promouvoir 
l’utilisation de ces indications géographiques 
associées aux produits alimentaires locaux 
de façon étendue. 

Par ailleurs, des réunions d’experts ont été 
organisées dans les bureaux de la FAO à 
Rome afin d’élaborer des recommandations 
spécifiques sur les approches à adopter pour 
favoriser l’accès des jeunes ruraux au travail 
décent, en particulier en Afrique. 

En effet, c’est en fixant les populations 
dans les zones rurales et en leur offrant des 
conditions de vie décentes que la réalisation 
des objectifs de développement durable 
sera possible. 
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Afin d’accroître les revenus des petits agriculteurs et producteurs, 
la FAO et AFD ont lancé en avril 2012 une initiative dans le but de 
développer des indications géographiques (IG) pour les produits locaux 
agricoles du Cambodge, la République démocratique populaire lao, la 
Thaïlande et le Vietnam. 

Une indication géographique est un droit de propriété intellectuelle 
protégeant les produits dont les spécificités sont liées à leur origine 
géographique (ville, région, etc.). Les IG sont souvent identifiées par 
leur nom géographique, comme le poivre de Kâmpôt du Cambodge, 
le thé Shan Tuyet Moc Chau du Vietnam ou la soie Lamphun Brocade 
de Thaïlande. 

Ces indications garantissent au consommateur des produits 
traditionnels de haute qualité, à l’origine et au processus de 
production traçables. Les IG sont aussi importantes pour les 
producteurs locaux, les aidant à valoriser la qualité de leurs produits 
plutôt que la quantité de production, leur offrant des opportunités 
d’accès à de nouveaux marchés et à une valeur ajoutée accrue. 

Les IG représentent donc des arguments marketing importants dans 
la promotion nationale et internationale des produits asiatiques. 
L’équipe du projet a travaillé en collaboration avec les Bureaux de 
la propriété intellectuelle de chaque pays, contribuant également à 
la création et au renforcement des associations de producteurs ainsi 
qu’à la coordination avec d’autres parties prenantes institutionnelles 
au niveau central et provincial dans la préparation, l’évaluation, la 
protection, le contrôle et la promotion des IG, en tant que bénéficiaires 
directs et indirects. 

En collaborant avec toutes les institutions nationales responsables 
du développement des IG, l’équipe du projet a pu harmoniser les 
méthodes de travail entre les quatre pays ainsi que la protection intra-
régionale et internationale des IG supportées par le projet. Elle a ainsi 
jeté les bases d’une harmonisation future de ces IG au niveau régional, 
d’un réseau de compétences entre pays, ainsi que d’une collaboration 
privé-public efficace entre pays. 

L’analyse de neuf chaînes de valeurs d’indications géographiques 
définies dès le départ comme prioritaires a permis de définir des 
bonnes pratiques en termes de gestion des problématiques relatives 
au contrôle des IG, à leur promotion marketing et à leur protection 
comme propriété intellectuelle. Les résultats largement positifs sur le 
plan économique, social, mais aussi environnemental grâce à la mise 
en place de normes, ont largement inspiré les autres pays de la région 
et même au-delà (Afghanistan, Sri Lanka, Mongolie, Japon, Bhutan, 
Indonésie et Myanmar) à rejoindre le projet ad hoc et à s’inspirer de 
ses développements. 

Promotion du développement rural via le développement 
d’indications géographiques au niveau régional en Asie

Contribution: 

1,6 million EUR 
(1,8 million USD)

Pays: 

Cambodge, République 
démocratique populaire 
lao, Thaïlande et Vietnam

Bénéficiaires: 

Petits agriculteurs 

Période: 

2013–2017

Résultats: 
Mise en place des 
instruments et procédures 
légales relatifs aux IG dans 
les quatre pays

Enregistrement par les 
bureaux de la propriété 
intellectuelle des IG 
nationaux et étrangers selon 
les standards internationaux

Accroissement de la 
notoriété des IG en général 
et produits IG spécifiques 
appuyés par le projet 

Accroissement des 
échanges et coopérations 
inter-régionales, de la 
sensibilisation et de l’intérêt 
des parties prenantes 
publiques et privées pour 
rejoindre le réseau des IG au 
niveau national, régional et 
international. 
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Les jeunes des zones rurales représentent une force de travail 
primordiale par leur importance démographique et leur potentiel 
transformatif. Le nombre de personnes âgées de 10 et 24 ans a atteint 
un record historique de 1,8 milliards d’individus dans le monde, 
notamment dans les pays en développement et les zones rurales. 

Tout au long du parcours d’un jeune, de nombreux facteurs peuvent 
entraver son développement socio-économique. Par exemple, les 
enfants peuvent ne pas avoir accès à l’éducation, ou être engagés dans 
un travail qui perturbe leur développement mental et/ou physique 
et a un impact durable sur leur capacité de générer des revenus. 
Bon nombre de ceux qui ont pu aller à l’école ne possèdent pas les 
compétences nécessaires pour occuper un emploi adéquat ou pour 
accéder aux ressources nécessaires au démarrage d’une ferme ou 
d’une autre entreprise. Les jeunes ruraux du secteur agricole ont du 
mal à accéder aux domaines suivants: 1) connaissance, information et 
éducation; 2) la terre; 3) les finances; 4) des emplois décents, y compris 
des emplois verts; 5) les marchés; 6) la participation au dialogue 
politique et aux organisations rurales.

Un travail considérable a été entrepris pour comprendre les défis 
auxquels sont confrontés les jeunes des zones rurales et identifier des 
solutions. Cependant, les jeunes constituent un groupe hétérogène, et 
les jeunes de moins de 18 ans ayant atteint l’âge minimum requis pour 
obtenir un emploi méritent une attention toute particulière. Cette 
étape de la vie est généralement déterminante pour la transition des 
jeunes de l’école au travail et pour réussir à sortir de la pauvreté. Les 
jeunes de moins de 18 ans sont également confrontés à des obstacles 
et des vulnérabilités spécifiques: ils peuvent facilement se retrouver 
dans une situation de «travail des enfants» dans laquelle ils ne peuvent 
apprendre, et qui met leur santé et sécurité en danger. Ils peuvent 
également faire face à des difficultés supplémentaires pour accéder 
à des opportunités d’emploi décent, ressources et services productifs. 
Confrontés à de tels obstacles, de nombreux jeunes quittent 
l’économie rurale. 

Avec le soutien du Gouvernement français, une réunion d’experts a 
donc été organisée dans les bureaux de la FAO afin de discuter des 
approches les plus efficaces aux défis de la préparation et de l’accès au 
travail décent des jeunes de 15 à 17 ans dans les zones rurales. 

Du 25 au 28 octobre 2016, 21 groupes de travail ont été organisés sur 
trois jours avec la participation de 45 experts venant de plus de 30 pays 
différents. Les experts se sont concertés dans des sessions plénières et 
annexes, afin d’aborder ensemble les trois thèmes au programme, à 
savoir: 1. Préparation au travail décent via l’éducation, le développement 
de compétences et l’acquisition de compétences nécessaires dans la 
vie courante. 2. Évaluation des opportunités de travail décent dans 
l’économie rurale. 3. Facteurs permettant à la jeunesse d’accéder au 
travail décent dans l’agriculture dans les zones rurales. 

Consultation d’experts: «Nourrir l’avenir: Résoudre les enjeux 
auxquels sont confrontés les jeunes de 15 à 17 ans des zones 
rurales pour se préparer et accéder à un travail décent»

Contribution:

54 000 EUR 
(60 000 USD)

Pays: 

Mondial

Bénéficiaires: 

Jeunes de 15 à 17 ans

Période: 

octobre 2016

Résultats: 
21 groupes de travail 
organisés 

3 jours de réunions 

Participation de 45 experts 

30 pays différents 
représentés

+200 recommandations

50 énoncés de problèmes
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À l’issue des trois jours, toute une série de recommandations ayant pour objectif de faire tomber les barrières 
bloquant l’accès des jeunes des zones rurales au travail décent a été compilée avec le soutien de la FAO. 

Ces recommandations portaient sur les questions de l’accès des jeunes à la connaissance, l’information et 
l’éducation afin de faciliter la transition de l’école au marché de l’emploi. Le principal message retenu a été la 
nécessaire promotion, l’engagement et le plaidoyer en faveur de meilleures opportunités à travers l’augmentation 
du capital humain (éducation formelle et informelle) afin de permettre aux jeunes (âgés de 15 à 17 ans) dans les 
zones rurales de tirer le meilleur parti de leurs capacités, en tenant compte du contexte et des conditions locales. 
L’autre principale recommandation concerne l’analyse des ressources allouées au groupe d’âge des jeunes ruraux 
âgés de 15 à 17 ans afin de leur permettre d’accéder de manière équitable aux mêmes opportunités que les autres 
jeunes, y compris l’éducation.

Avec les populations agricoles vieillissantes dans le monde entier, l’agriculture a besoin de garder ses jeunes. Cette 
réunion a aidé à recenser les défis et les enjeux et à esquisser des réponses pour un groupe souvent négligé — 
les jeunes mineurs ruraux — qui sont l’avenir de la sécurité alimentaire et de la réduction de la pauvreté rurale.
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Projets financés par la France pour la période 2014–2019*

Code du projet Titre du projet
Budget 
total** 
en USD

Date début Date fin Statut***

OSRO/BKF/901/FRA

Assistance aux ménages vulnérables à l`insécurité 
alimentaire et aux ménages victimes de conflits 
communautaires dans la Région du Centre Nord 
— Burkina Faso

516 037 1/5/19 30/04/20 En cours

OSRO/CAF/902/FRA
Assistance d'urgence au renforcement de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi que 
des moye

561 167 1/4/19 31/03/20 En cours

OSRO/CHD/902/FRA
Assistance aux ménages vulnérables à l`insécurité 
alimentaire et nutritionnelle dans la Province du 
Wadi Fira

222 965 1/8/19 30/04/20 En cours

OSRO/DJI/801/FRA

Assistance aux populations vulnérables pour 
un accès à la terre, à l`eau, aux pratiques de 
conservation et gestion des ressources naturelles 
dans les zones rurales à Djibouti.

111 121 1/3/19 29/02/20 En cours

OSRO/DJI/902/FRA
Mise en place des jardins scolaires et de cultures 
hydroponiques en appui aux écoles rurales à Djibu

93 012 1/5/19 30/04/20 En cours

OSRO/SOM/904/FRA
Addressing acute food insecurity and building 
resilience in rural Somalia

568 828 1/7/19 30/06/20 En cours

GCP/COI/004/FRA
Renforcement des capacités des CRDE pour 
l`entrepreneuriat et la résilience agricoles

1 155 005 1/9/19 31/07/21 En cours

GCP/GLO/832/FRA
RESTAURATION DES FORÊTS ET DES PAYSAGES ET 
GESTION DURABLE DES TERRES AU SAHEL

2 082 353 1/10/17 30/09/21 En cours

GCP/GLO/840/FRA
Peste des Petits Ruminants Global Eradication 
Programme (PPR-GEP)

330 891 25/04/17 31/12/20 En cours

GCP/INT/022/FRA
Appui au renforcement des politiques de qualité 
spécifique des aliments

780 803 1/2/07 31/08/20 En cours

GCP/INT/266/FRA RESSOURCE Project (Migratory birds) 1 645 999 1/1/17 31/12/20 En cours

GCP/INT/399/FRA-F
Travel and expenses for Inter Regional Knowledge 
Sharing & Capacity Development Workshop

60 386 15/07/19 30/06/20 En cours

GCP/RAF/510/FRA
Bilans fourragers régionaux pour la résilience en 
zone pastorale

105 263 18/10/18 30/10/20 En cours
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Code du projet Titre du projet
Budget 
total** 
en USD

Date début Date fin Statut***

GDCP/INT/002/FRA

Projet de renforcement des politiques de 
sécurité alimentaire via un dialogue accru avec 
les collectivités territoriales, la promotion de 
l'approche territoriale et la mise en place de 
financements innovants pour l'agriculture

67 225 1/8/12 31/08/18 Clôturé

MTF/GLO/359/FRA
Appui à la gestion opérationnelle des 
projets conduits par la FAO dans le cadre du 
programme AMIS

155 000 21/06/12 30/06/17 Clôturé

OSRO/AFG/807/FRA
Emergency livelihoods assistance to vulnerable 
farmers affected by drought in Badakkshan 
and Kandahar

677 609 1/11/18 31/10/19 Clôturé

OSRO/BDI/604/FRA
Soutien à la sécurité alimentaire par le 
renforcement de la résilience des ménages 
dans Cankuzo.

280 269 21/11/16 30/07/17 Clôturé

OSRO/BDI/802/FRA
Soutien aux ménages en insécurité alimentaire 
sévère dans la province de Cankuzo

234 192 3/9/18 2/6/19 Clôturé

OSRO/CAF/513/FRA
Réponse d'urgence pour l?amélioration de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages 
déplacés, retournés et communautés hôtes

561 167 6/11/15 6/11/16 Clôturé

OSRO/CAF/517/FRA
Prévention des conflits et renforcement de la 
cohésion sociale par la gestion concertée de 
l`espace agro pastoral

54 825 20/10/15 19/12/16 Clôturé

OSRO/CAF/802/FRA

Appui en urgence au renforcement de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et des moyens de 
subsistance des ménages vulnérables touchés 
par la crise dans la Nana-Gribizi et la Kémo, en 
République centrafricaine

483 092 7/5/18 6/5/19 Clôturé

OSRO/CHD/306/FRA
Assistance aux ménages vulnérables victimes des 
déplacements de population dans la région de 
Tissi (Sila)

265 279 1/8/13 31/07/14 Clôturé

OSRO/CHD/407/FRA
Appui à la production maraîchère au profit 
des réfugiés et retournés de la République 
Centrafricaine au Sud du Tchad

585 673 16/10/14 30/06/15 Clôturé

OSRO/DRC/502/FRA

Appui aux chaînes de valeur des petits 
producteurs et au développement des marchés 
agricoles dans les territoires de Bikoro et Ingende 
en province de l'Equateur

165 929 1/5/15 30/04/16 Clôturé

OSRO/DRC/602/FRA
Appui aux objectifs humanitaires et de 
développement dans l`ex province de l`Equateur

275 802 19/09/16 18/09/18 Clôturé

*Contributions du Fonds fiduciaire multilatéral collectif non inclues dans cette liste.
**Sujet à des mises à jour pour les projets en cours.
***Au 1er janvier 2019.
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OSRO/DRC/805/FRA

Assistance et production alimentaire et 
amélioration de la résilience des ménages 
déplacés/retournés, familles d`enfants malnutris 
et familles hôtes victimes des conflits armés et 
intercommunautaires du Grand Kasai

241 546 10/7/18 9/1/19 Clôturé

OSRO/DRC/806/FRA
Appui à la production alimentaire et amélioration 
des moyens d'existence des refugiés centrafricains 
et familles hôtes dans le Bas Uélé

526 932 3/9/18 1/12/19 Clôturé

OSRO/LAO/802/FRA
Restoring Food and Nutrition Security of 
Flood Affected Vulnerable Population in 
Attapeu Province

227 273 16/01/19 30/11/19 Clôturé

OSRO/MAG/308/FRA
Emergency Support to the Locust Campaign 
2013/2014 in response to the locust plague 
in Madagascar.

663 130 1/8/13 31/07/14 Clôturé

OSRO/MAG/311/FRA
Emergency Support to the Locust Campaign 
2013/2014 in response to the locust plague 
in Madagascar.

678 426 31/08/13 30/06/16 Clôturé

OSRO/MAG/502/FRA
Emergency Support to the Locust Campaign 
2014/2015 in response to the locust plague 
in Madagascar

2 244 668 1/4/15 31/12/18 Clôturé

OSRO/MLI/806/FRA
Aide alimentaire d`urgence aux populations 
vulnérables de Ségou et Mopti

56 818 12/12/18 30/06/19 Clôturé

OSRO/MYA/402/FRA
Enhance of Food Security and Resilience for 
conflict affected communities in Northern 
Rakhine State, Myanmar

200 534 1/1/15 31/12/15 Clôturé

OSRO/NER/306/FRA Renforcement de la RésilienceCommunautaire 312 000 9/7/13 8/7/14 Clôturé

OSRO/NER/401/FRA
Renforcement de la Résilience des populations 
vulnérables au Niger

328 317 1/3/14 28/02/15 Clôturé

OSRO/NER/406/FRA Renforcement de la Résilience 187 165 6/9/14 31/07/15 Clôturé

OSRO/NER/501/FRA Renforcement de la résilience 325 353 3/8/15 2/8/16 Clôturé

OSRO/NER/505/FRA Renforcement de la Résilience 291 246 18/01/16 17/01/17 Clôturé
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OSRO/NER/601/FRA

Renforcement de la résilience des communautés 
face à l`insécurité alimentaire et nutritionnelle 
au Niger (programme conjoint FAO PAM UNICEF 
2016_1&2)

993 962 19/09/16 30/04/18 Clôturé

OSRO/NER/802/FRA
Appui à l`amélioration de la résilience des 
éleveurs et agropasteurs dans la zone de Tillabéry

486 087 10/7/18 30/04/19 Clôturé

OSRO/NIR/708/FRA
Emergency agriculture and livelihoods support to 
protect livelihoods and build resilience of IDP

426 621 1/5/17 30/11/17 Clôturé

OSRO/NIR/711/FRA
Restoring and diversifying conflict affected 
populations agricultural based livelihoods 
in Nigeria

232 288 29/11/17 31/01/19 Clôturé

OSRO/NIR/807/FRA
Improving access to nutritious food and income 
for vulnerable people in Borno State, Nigeria

351 288 3/9/18 2/12/19 Clôturé

OSRO/UKR/602/FRA
Distribution of donated seeds in the conflict 
affected areas of eastern Ukraine

78 212 17/05/17 31/12/17 Clôturé

GCP/GLO/309/FRA
Développement d`une banque de données sur les 
écosystèmes marins vulnérables en haute mer

400 000 25/05/11 31/12/15 Clôturé

GCP/GLO/333/FRA
Support to Civil Society participation in the 
Committee on World Food Security

149 173 1/1/14 30/04/18 Clôturé

GCP/GLO/346/FRA
Appui à la coordination de la lutte anti-acridienne 
et au développement de la lutte préventive 
(Madagascar)

670 540 26/07/11 25/07/14 Clôturé

GCP/GLO/440/FRA
Optimiser la production de biens et services par 
les écosystèmes boisés méditerranéens dans un 
contexte de changements globaux

1 142 513 18/07/12 31/12/16 Clôturé

GCP/GLO/458/FRA
Optimiser la production de biens et services par 
les écosystèmes boisés méditerranéens dans un 
contexte de changements globaux

843 933 1/7/13 31/12/16 Clôturé

GCP/GLO/476/FRA

Participation active de la FAO à la construction de 
la Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) et à son fonctionnement

23 088 1/8/13 31/08/17 Clôturé

GCP/GLO/618/FRA
Support for Civil Society Participation in the 
International Forum on Peasant Agroecology

45 350 20/02/15 30/04/15 Clôturé

*Contributions du Fonds fiduciaire multilatéral collectif non inclues dans cette liste.
**Sujet à des mises à jour pour les projets en cours.
***Au 1er janvier 2019.
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GCP/GLO/728/FRA
Expert Meeting — Youth. Feeding the Future 
15–17 age group

60 000 22/10/16 31/12/16 Clôturé

GCP/GLO/780/FRA
Support to the FAO work of the Joint Meeting on 
Pesticide Residues (JMPR)

50 000 1/1/18 31/12/18 Clôturé

GCP/GLO/804/FRA

Support to the organization of a specialist 
consultation meeting on FAO Progressive 
Management Pathway (PMP) on Antimicrobial 
Resistance (AMR)

91 273 1/5/17 30/04/19 Clôturé

GCP/INT/074/FRA
Enhance support to the regional dialogue 
on sustainable management of forests in the 
Mediterranean

182 736 1/11/12 31/12/19 Clôturé

GCP/INT/232/FRA
Projet d'appui à la mise en oeuvre de la Phase 
II du programme EMPRES (Criquet pèlerin) en 
Région occidentale

1 699 112 1/7/14 31/12/19 Clôturé

GCP/PRC/018/FRA
Atelier sur les politiques alimentaires urbaines en 
Afrique de l'Ouest et du Centre

60 386 10/5/18 31/07/18 Clôturé

GCP/RAF/430/FRA
Projet régional des pêches du Sud-Ouest de 
l`océan Indien (South West Indian Ocean 
Fisheryies Project — SWIOFP)

1 230 007 1/5/09 30/04/14 Clôturé

GCP/RAS/281/FRA
Promotion of rural development through 
development of Geographical indications at 
regional level in Asia

1 780 830 5/2/13 30/06/17 Clôturé

GCP/RLA/199/FRA

Manejo de las Áreas marino Costeras 
Protegidas (AMCP) como Herramienta para 
Garantizar Medios de Vida Sustentables y la 
Seguridad Alimentaria

6 746 16/12/13 14/08/14 Clôturé

GCP/RLA/212/FRA
Organización del Seminario: Las áreas protegidas 
en el contexto del desarrollo territorial

5 481 1/9/15 1/9/16 Clôturé

GCP/SEN/070/FRA
Sécurité alimentaire et résilience aux 
changements climatiques au Sahel et en Afrique 
de l'Ouest

54 289 20/04/17 31/12/17 Clôturé

GCP/SNE/001/FRA

Renforcement des capacités des pays pour la mise 
en place d'un dispositif de prévention et de lutte 
contre la fièvre de la Vallée du Rift dans la zone de 
la Méditerranée occidentale

75 000 1/11/12 31/12/14 Clôturé

*Contributions du Fonds fiduciaire multilatéral collectif non inclues dans cette liste.
**Sujet à des mises à jour pour les projets en cours.
***Au 1er janvier 2019.
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FAO Division relations et mobilisation des ressources
Département de l’appui aux programmes et de la coopération technique
PSR-Director@fao.org 
www.fao.org/partnerships/resource-partners/fr

FAO Division des urgences et de la résilience 
Département de l’appui aux programmes et de la coopération technique 
Relief-Operations@fao.org 
www.fao.org/emergencies/fr 

FAO Division du centre d’investissement 
Département de l’appui aux programmes et de la coopération technique 
Investment-Centre@fao.org 
www.fao.org/investment-centre/fr

FAO Division des partenariats 
Département de l’appui aux programmes et de la coopération technique 
FAO-Partnerships@fao.org 
www.fao.org/partnerships/fr

Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) 
Viale delle Terme di Caracalla
00153 Rome, Italie
Tel: (+39) 06 57051
FAO-HQ@fao.org
www.fao.org/home/fr C
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